
HÔPITAL DE SION L’expertise de la chirurgie viscérale hautement spécialisée
sera réalisée par un professeur de Bruxelles.

Un expert belge
pour l’affaire Bettschart

Esther Waeber-Kalbermatten a présenté le professeur Jean-Jacques Houben hier à Sion. Elle veut établir dans quelles conditions la chirurgie viscérale

hautement spécialisée peut poursuivre son développement en Valais. DASSELBORNE

GILLES BERREAU

«Suite à l’affaire Bettschart,
nous avions vraiment besoin d’un
expert externe indépendant. Or,
en Suisse, tout le monde se con-
naît dans le milieu», a indiqué
hier la conseillère d’Etat Esther
Waeber-Kalbermatten, avant
de présenter l’expert belge
mandaté pour s’assurer de la
qualité des prestations de chi-
rurgie viscéralehautement spé-
cialisée dispensées à l’hôpital
de Sion. Une expertise rendue
nécessaire notamment par les
révélations parues dans la
presse.
Pour cette expertise neutre

et indépente, le Département
de la santé, des affaires sociales
et de la culture (DSSC) a choisi
leprofesseur Jean-JacquesHou-
ben,«chirurgiendigestif belge re-
nommé», indique leDSSC.
Si son rapport final est prévu

pourdébut février2014,unrap-
port intermédiaire est attendu
pour le 3 décembre 2013. Ce

rapport intermédiaire sera ren-
du public immédiatement.

«Aucun conflit d’intérêts»
Le spécialiste belge a indiqué

n’avoir aucun conflit d’intérêts
avec aucun groupe. «Ma philo-
sophie:nous sommesconfrontésà
des défis sociaux et économiques
majeurset lepatientdoit resterau
centre de nos préoccupations. Et
en aucunemanière, il s’agit de fa-
voriser un quelconque lobby ou
des intérêtspersonnels, dequique
ce soit.» Le prof. Houben a rap-
pelé le «contexte complexe et

tendu» de l’affaire Bettschart.
Prenant soinde sedistancier de
l’expertise interne commandée
par l’hôpital du Valais, le prof.
Houben a indiqué spontané-
ment: «Je n’ai pas pris connais-
sance des conclusions ou du con-
tenu d’autres travaux.»

Nombre de patients
suffisants
L’HôpitalduValais enregistre-

t-il assez d’interventions haute-
ment spécialisées en chirurgie
viscéralepourque lemandatat-
tribué à l’établissement de Sion

soit justifié?Acettequestion, le
professeur Houben a répondu
clairement: «Le nombre de pa-
tients opérés en 2011 et 2012 at-
teint sans problème le seuil criti-
que nécessaire à une pratique de
très bon niveau.»
De son côté, le Dr Christian

Ambord, médecin cantonal, a
rappelé qu’un mandat provi-
soirededeuxans (2014–2015)
a été attribué à l’hôpital de Sion
en chirurgie viscérale.

En attendant des
recommandations
Le professeur Houben va

d’abord passer en revue de dos-
siers des interventions de chi-
rurgie viscéralehautement spé-
cialisée, réalisées entre 2011
et 2012 à l’hôpital de Sion. Les
dossiers des trois patients décé-
dés seront aussi analysés.
Ensuite, l’expert étudiera l’orga-
nisation de cette même chirur-
gie viscérale.
Il fera ensuite ses recomman-

dations.£

QUI EST LE PROFESSEUR HOUBEN?
Le professeur Jean-Jacques Houben est coordonnateur de la gastro-entéro-

logie médico-chirurgicale oncologique du Centre hospitalier interrégional

Edith Cavell à Bruxelles. Il est aussi chirurgien consultant à l’Hôpital acadé-

mique Erasme à Bruxelles et professeur titulaire de la Chaire de chirurgie di-

gestive et pédiatrique de l’Université Libre de la capitale.

Diplômé en management hospitalier, il a effectué à plusieurs reprises des

expertises externes dans le domaine de la chirurgie viscérale, notamment

en France. Il est régulièrement mandaté comme expert par la justice belge.

La dénonciation pénale déposée par l’association Groupe Loup Suisse

une distanciation publique de toute forme de braconnage. Cela n’a pas

leur avis, à côté des destinataires habituels de ce genre de démarche,

politiques, les syndicats et différentes associations. Sur Twitter, Maurice

consultés sont appelés à dire s’ils sont favorables à 22 questions, dont

du nombre de députés, la redéfinition des circonscriptions électorales,
le maintien des préfets, l’obligation d’instaurer un conseil général dans

plusieurs reprises que l’initiative n’avait pas pour objectif de détruire le

principale comprenne les logements qui sont soit occupés, soit mis en


